10ème feuillet
R.G. 21.098 - 


ROYAUME DE BELGIQUE

POUVOIR JUDICIAIRE

COUR DU TRAVAIL                                            ARRET

       DE MONS

AUDIENCE PUBLIQUE DU  28 MAI 2009

[image: image1.jpg]




R.G. 21.098

N°
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Sécurité sociale des travailleurs salariés – Assujettissement.

Article 580 – 1° du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, en grande partie définitif, réservant à statuer quant aux intérêts courant à dater du 12 décembre 1996.

EN CAUSE DE :

W.J., domiciliée à …..

Appelante, comparaissant par son conseil Maître Vanhoestenberghe, avocat à Charleroi ;

CONTRE :

L’OFFICE NATIONAL DE SECURITE SOCIALE, en abrégé O.N.S.S., institution publique de sécurité sociale dont le siège est sis à 1000 Bruxelles, place Victor Horta, 11,

Intimé, comparaissant par son conseil Maître Gonset loco Maître Paradis, avocat à Mons ;

*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 12 décembre 1996 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi, appel formé par requête reçue au greffe de la Cour le 14 janvier 1997, inscrite au rôle général sous le numéro 14.314 ;  

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises, et notamment la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu le dossier administratif de l’O.N.S.S. versé au dossier de la procédure le 13 février 1997 ;

Vu les conclusions de l’O.N.S.S. déposées au greffe le 24 septembre 1997 ;

Vu l’arrêt prononcé le 2 décembre 1998 par la 7ème chambre de la Cour ;

Vu l’omission d’office de la cause du rôle général en date du 10 décembre 2003 et sa réinscription le 2 avril 2008 sous le numéro 21.098 ;

Vu les conclusions de l’O.N.S.S.  déposées au greffe le 11 janvier 2008 ;

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire prise le 29 mai 2008 en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire ;

Vu les conclusions de Mme W.J.reçues au greffe le 16 juillet 2008 ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, aux audiences publiques des 25 septembre 2008 et 12 février 2009 auxquelles les débats ont été repris ab initio sur les points non tranchés ;

Vu les dossiers des parties ;

Vu l’avis écrit du ministère public déposé au greffe le 26 mars 2009 ;

Vu les conclusions de l’O.N.S.S., portant sur l’avis du ministère public, déposées au greffe le 8 avril 2009 ;

*
*
*
*

RAPPEL DES ELEMENTS DE LA CAUSE

Par exploit de citation du 6 mai 1992 (R.G. 108.913), l’O.N.S.S. a poursuivi devant le tribunal du travail de Charleroi la condamnation de Mme W.J.à lui payer la somme de 1.008.691 BEF au titre de cotisations de sécurité sociale, majorations et intérêts de retard suivant extrait de compte du 7 avril 1992 (année 1989 et 1er et 2ème trimestres 1990), à augmenter des intérêts au taux légal depuis le 8 avril 1992 sur la somme de 785.757 BEF.

Par exploit de citation du 8 juillet 1992 (R.G. 110.262), l’O.N.S.S. a poursuivi devant le tribunal du travail de Charleroi la condamnation de Mme W.J.à lui payer la somme de 158.195 BEF au titre de cotisations de sécurité sociale, majorations et intérêts de retard suivant extrait de compte du 12 mai 1992 (3ème  trimestre 1990), à augmenter des intérêts au taux légal depuis le 12 mai 1992 sur la somme de 129.222 BEF.

Par exploit de citation du 28 septembre 1992 (R.G. 110.952), l’O.N.S.S. a poursuivi devant le tribunal du travail de Charleroi la condamnation de Mme W.J.à lui payer la somme de 51.710 BEF au titre de cotisations de sécurité sociale, majorations et intérêts de retard suivant extrait de compte du 31 juillet 1992 (1er trimestre 1991), à augmenter des intérêts au taux légal depuis le 1er août 1992 sur la somme de 43.092 BEF.

Par exploit de citation du 28 septembre 1993 (R.G. 116.160), l’O.N.S.S. a poursuivi devant le tribunal du travail de Charleroi la condamnation de Mme W.J.à lui payer la somme de 215.043 BEF au titre de cotisations de sécurité sociale, majorations et intérêts de retard suivant extrait de compte du 2 août 1993 (4ème trimestre 1990, 1er trimestre 1991 et 1er trimestre 1992), à augmenter des intérêts au taux légal depuis le 3 août 1993 sur les sommes de 149.659 et 19.443 BEF.

Par exploit de citation du 17 février 1994 (R.G. 118.927), l’O.N.S.S. a poursuivi devant le tribunal du travail de Charleroi la condamnation de Mme W.J.à lui payer la somme de 754.817 BEF au titre de cotisations de sécurité sociale, majorations et intérêts de retard suivant extrait de compte du 25 novembre 1993 (année 1991 et 1er,  2ème  et 4ème trimestres 1992), à augmenter des intérêts au taux légal depuis le 26 novembre 1993  sur la somme de 613.526 BEF.

Par exploit de citation du 28 mars 1994 (R.G. 119.466), l’O.N.S.S. a poursuivi devant le tribunal du travail de Charleroi la condamnation de Mme W.J.à lui payer la somme de 143.175 BEF au titre de cotisations de sécurité sociale, majorations et intérêts de retard suivant extrait de compte du 31 janvier 1994 (3ème trimestre 1992 et 1er  trimestre 1993), à augmenter des intérêts au taux légal depuis le 1er février 1994 sur la somme de 121.694 BEF.

En la cause inscrite sous le numéro R.G. 110.262, le tribunal du travail de Charleroi a fait droit à la demande par jugement prononcé par défaut le 17 septembre 1992. Mme W.J.a formé opposition à ce jugement par exploit du 23 octobre 1992 (cause inscrite sous le numéro R.G. 111.363).

Le litige est relatif au statut des aides-sanitaires occupées au cours des périodes litigieuses dans une résidence pour personnes âgées dénommée « La S.X. » exploitée par Mme W.J.

Par  jugement prononcé le 12 décembre 1996, le premier juge, après avoir joint les causes, a reçu les demandes originaires et l’opposition, a dit les demandes originaires fondées et l’opposition non fondée, et a condamné Mme W.J.aux sommes réclamées par l’O.N.S.S., considérant que les aides-sanitaires avaient le statut de travailleurs salariés.

Mme W.J.a relevé appel de ce jugement, faisant valoir que les éléments épinglés par le premier juge ne sont pas déterminants quant à l’existence d’un lien de subordination.

Par arrêt prononcé le 2 décembre 1998, la 7ème chambre de la Cour reçut l’appel et, avant dire droit au fond, ordonna la réouverture des débats pour permettre à l’O.N.S.S. de s’expliquer :

· quant à la détermination des travailleuses, aides-sanitaires, qui auraient, selon lui, été occupées dans un lien de subordination (l’O.N.S.S., dont les inspecteurs ne paraissent pas avoir entendu l’ensemble des aides-sanitaires, ne précise pas en quoi les pièces déposées et relatives à une partie seulement des « travailleuses » pourraient étayer la thèse en vertu de laquelle Mme W.J.serait redevable de cotisations pour l’ensemble de celles-ci) ;

·  quant à la détermination des périodes précises au cours desquelles chacune des aides-sanitaires aurait été occupée par Mme W.J.et du nombre de mois, semaines, jours et heures d’occupation au cours de chaque période ;

· quant aux indices qu’il entend relever pour étayer sa thèse, en ce qui concerne chaque aide-sanitaire, et non seulement une partie d’entre elles, et cela pour autant qu’il réclame des cotisations afférentes aux prestations de toutes les aides-sanitaires occupées par Mme W.J.;

· quant à la base et au mode de calcul des cotisations réclamées pour chaque période litigieuse.

Mme W.J.était invitée dans le cadre de la réouverture des débats à produire en copie certifiée conforme les éléments et pièces relatifs à la procédure introduite par Mme A.B. devant le tribunal de commerce de Charleroi.

*
*
*
*

DECISION 

1.   La loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs dispose en son article 1er qu’elle est applicable aux travailleurs et aux employeurs liés par un contrat de louage de travail. 

En vertu des articles 2 et 3 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, le contrat de travail est le contrat par lequel un travailleur s’engage contre rémunération à fournir un travail sous l’autorité d’un employeur. Les éléments constitutifs du contrat de travail sont l’engagement personnel de fournir un travail, la rémunération payée en contrepartie, et le lien de subordination.

Le lien de subordination, qui est la caractéristique essentielle du contrat de travail, existe dès qu’une personne peut, en fait, exercer son autorité sur les actes d’une autre personne (Cass., 14 novembre 1994, J.T.T. 1995, 68 ; Cass., 9 janvier 1995, Bull. 1995, 28 ; Cass., 27 avril 1998, Bull. 1998, 500). 

La subordination est essentiellement conçue comme une prérogative qu’il appartient à son titulaire de mettre en œuvre ou de négliger. Portant essentiellement sur la prestation de travail, le pouvoir patronal est susceptible de se présenter sous un double aspect : le pouvoir de déterminer la prestation de travail dans son contenu (l’objet des prestations fournies) d’une part et, d’autre part, le pouvoir d’organiser l’exécution même de la prestation (contrôle de l’exécution, horaire, rémunération…) (M. Jamoulle, Le contrat de travail; 1982, tome 1, 113).

En dehors des présomptions d’existence d’un contrat de travail déposées dans la loi du 3 juillet 1978, il appartient à la partie qui invoque cette existence d’apporter la preuve de ses éléments constitutifs, en application des articles 1315 du Code civil et 870 du Code judiciaire. Le caractère d’ordre public de la loi ne dispense nullement l’O.N.S.S. d’apporter la preuve des faits qu’il allègue.

La Cour de cassation a mis clairement l’accent sur l’importance de la qualification donnée par les parties à leur convention : lorsque les éléments soumis à son appréciation ne permettent pas d’exclure la qualification donnée par les parties à la convention qu’elles ont conclue, le juge du fond ne peut y substituer une qualification différente (Cass., 23 décembre 2002, J.T.T. 2003, 271 ; Cass., 28 avril 2003, J.T.T. 2003, 261 ; Cass., 8 décembre 2003, J.T.T. 2004, 122). La volonté des parties étant prééminente, le juge est invité à apprécier prioritairement si les éléments qui lui sont soumis sont ou non compatibles avec la qualification que celles-ci ont convenu de donner à leurs relations de travail.

2.   En l’espèce l’O.N.S.S. a examiné la situation de huit aides-sanitaires, à savoir Mmes D.R., A.B., W.F., M.N., L.C., D.M., G.V. et D. A.-M. (cette dernière ayant travaillé, selon ses déclarations, trois mois en 1986 et quatre mois en 1988). 

Les cotisations de sécurité sociale sont réclamées pour les périodes suivantes :

· D.R. : année 1989 et 1er trimestre 1990 ;

· A.B. : années 1989, 1990, 1991 et 1992 ;

· W.F. : 1er, 2ème et 3ème trimestres 1990 ;

· M.N.: 1er et 2ème trimestres 1989 ;

· L.C. : 3ème trimestre 1990 ;

· D.M. : 4ème trimestre 1990 et 1er trimestre 1991 ;

· G.V. : 1er et 2ème trimestres 1992.

Les prestations de Mme D. A.-M. n’ont pas été prises en compte pour l’assujettissement de Mme W.J..

Seules Mmes L.C. et A.B. ont signé un « contrat d’entreprise » respectivement le 1er juillet 1990 et le 1er août 1990, précisant comme date de début d’activité respectivement le 1er août 1988 et le 4 août 1988.

Ce contrat-type prévoit notamment que :

· le mandataire exercera son activité avec toute la diligence et la prudence que le mandant est en droit d’attendre d’un praticien de l’art infirmier qualifié ;

· les prestations du mandataire sont effectuées en toute indépendance, les parties excluant expressément toute possibilité de subordination dans leurs relations contractuelles ;

· pour assurer le bon fonctionnement du home, les soins seront dispensés par le mandataire au cours de la journée sous la seule réserve du respect des impératifs horaires de l’établissement, tels que les heures de repos, les heures du réveil et du coucher des résidents ainsi que les heures de visite ;

· le mandataire pourra se substituer un tiers, sous réserve d’agrément par le mandant, dans certaines hypothèses ;

· le mandataire veillera à se conformer scrupuleusement à toutes ses obligations fiscales, sociales et administratives de travailleur indépendant et devra assurer sa responsabilité professionnelle ;

· le mandant veillera à mettre à la disposition du mandataire tout ce qui est normalement nécessaire à l’exécution des prestations faisant l’objet du contrat ;

· en contrepartie de ses prestations, il sera réglé au mandataire, à titre d’honoraires, un montant mensuel de 35.000 BEF + 500 BEF pour mise au lit le soir ;

· le contrat est soumis à une période d’essai d’un mois et chaque partie pourra y mettre fin moyennant un préavis d’un mois notifié par lettre recommandée ; il pourra en outre être mis fin au contrat, sans préavis ni indemnité, en cas de faute grave dans le chef du mandataire ;

· une clause de non-concurrence est prévue tant pendant la durée du contrat que pendant la période de trois mois suivant sa résiliation.

Entendue par l’inspecteur de l’O.N.S.S. le 28 novembre 1991, Mme W.J.déclara :

« J’occupe une aide sanitaire indépendante depuis 88. Jusqu’en 85 mes aides sanitaires étaient salariées mais les charges sociales étant trop lourdes, je n’ai plus occupé que des indépendantes. Son travail consiste à faire du nettoyage, cuisine et l’aide aux personnes âgées. Tous les jours je lui donne le menu des repas ( illisible ). De temps à autre il arrive que je donne un conseil pour l’organisation du travail, par exemple les lits doivent être faits le matin. Mme A.B. travaille un jour sur deux de 8 h à 20 h. Elle me produit une facture mensuelle pour un fixe de 40.000 francs et des suppléments pour la mise au lit ( 50 francs par personne ). Le montant a été fixé de commun accord. Lorsque j’ai du licencier les autres personnes je leur ai donné un préavis comme stipulé au contrat d’entreprise. Mme A. a un RCC n° 153822 ( début d’activité 1/7/87 ) pour « fourniture de main d’œuvre aux entreprises industrielles et commerciales aide sanitaire indépendante ». Je suppose que Mme A. est couverte par mon assurance RC. Quand j’engage une indépendante je vérifie sa qualification ( brevet secouriste ) et si ses documents sont en ordre ( RC ) ».

Mme D.R., entendue le 17 février 1992, déclara :

«  J’ai proposé mes services à Madame W.. J’ai une formation de secrétaire médicale. De juillet 79 à juin 83 j’ai été salariée comme secrétaire médicale puis j’ai tenu une boulangerie – pâtisserie comme indépendante jusqu’en 85. Ensuite je me suis trouvée sans travail. Lorsque Mme W.m’a engagée en juillet 87 elle m’a imposé le statut d’indépendante. Mon travail consistait à distribuer les déjeuners, faire les lits, débarrasser, faire la vaisselle, les repas, préparer les médicaments, les lessives. Elle donnait occasionnellement des indications sur les soins à effectuer en cas de maladie d’un  pensionnaire ou en cas de travail supplémentaire ( … ). Lorsque je suis arrivée Madame W.m’a imposé un horaire mais par après vu mes difficultés de déplacement elle a bien voulu le modifier. Je travaillais de 8 h à 20 h une semaine les dimanche, lundi, mercredi, vendredi et 2ème semaine les dimanche, lundi et mercredi. En janvier 90 j’ai demandé à Mme W.une augmentation qu’elle m’a refusée raison pour laquelle je l’ai quittée. J’étais affiliée à une CASTI ( … ) il n’a jamais été prévu que je puisse me faire remplacer chez Mme W.. Je ne me souviens  pas d’avoir signé un contrat ( … ) ».

Mme A.B. , entendue le 26 mars 1993, déclara :

«  J’ai été engagée par Mme W. le 01.08.88. C’est moi qui suis allée me présenter chez Mme W.. Celle-ci m’a interrogé sur mon passé professionnel et m’a fait signer le contrat-type d’entreprise quelques temps après ( contrat antidaté ). Mon travail consistait à distribuer les déjeuners, débarrasser les tables, toiletter les pensionnaires, faire les lits, préparer le dîner, faire la lessive, vaisselle, mise en ordre, préparer les médicaments, répondre aux appels. J’assurais toute la tenue de l’établissement de 8 h du matin à 8 h du soir, une semaine 4 jours et une semaine 3 jours. Si je devais remplacer Mme W. un jour non précisé celle-ci me téléphonait pour me faire venir, sans me demander si cela m’arrangeait. C’est Mme W. qui organisait mon travail, elle me téléphonait de chez elle pour me dire tout ce que je devais faire. Chaque jour où je travaillais elle téléphonait vers 8 h – 8 h 30 pour me parler du travail à effectuer. J’ai été malade pendant une semaine et j’ai à cette occasion fourni un certificat médical de ma propre initiative de peur que Mme W. ne me croie pas. J’ai toujours utilisé le matériel et les produits du home ; même le tablier était fourni pas Mme W.. Je n’ai aucune assurance ni individuelle ni responsabilité civile. Le montant de mon salaire avait été fixé par Mme W. sur des bases que j’ignore. Il n’a jamais été question de discuter ni l’horaire, ni le montant du salaire, ni la façon d’organiser le travail, il s’agissait là de contraintes que je devais accepter  (…) ».

A la suite de l’arrêt prononcé le 2 décembre 1998, l’O.N.S.S. poursuivit son enquête en procédant à l’audition des aides-sanitaires non encore entendues :

Mme M.N. – audition du 8 mars 1999 : 

« J’ai travaillé pour Mme W. il y a plus de dix ans en qualité de personne à tout faire ( toilettes des patients, cuisine, nettoyage, … ). Je suppose que j’étais déclarée mais je n’ai jamais reçu de feuilles de paie ( … ) ;  je ne me rappelle plus combien je recevais. Je venais travailler à la demande soit qu’on prévoyait le jour à l’avance ou on me contactait mais très rarement par téléphone. Je ne peux vous produire qu’un talon de chèque de vacances dont je vous remets copie. Au début,  Mme W .m’a indiqué ce que je devais faire mais pour ce genre de travail, il n’y avait pas beaucoup de consignes. De toute façon Mme W. était toujours présente ( … ).  Etant donné que je ne me plaisais plus et qu’il y avait trop de personnel, Mme W .m’a dit qu’elle n’avait plus besoin de mes services. Je n’ai pas reçu de préavis. Je ne me rappelle pas avoir signé un contrat de travail ( … ) »
Mme L.C. – audition du 2 avril 1999 :

« Je suis aide sanitaire de métier. J’avais vu une annonce dans la « Nouvelle gazette » demandant une aide sanitaire pour la S.X.. Je me suis présentée un matin et j’ai été engagée par Mme W. pour commencer le lendemain (…). Mme W. m’a dit qu’elle m’engageait comme salariée. Elle m’a toujours promis de me faire signer un contrat mais cela n’est jamais arrivé pas plus que les feuilles de paie. J’ai travaillé dans ces conditions pendant huit mois, il y environ dix ans ( … ). Mon travail consistait en fait à tout faire, m’occuper des chambres, des pensionnaires, de la cuisine. Mme W. ne passait qu’une demi heure par jour et elle me demandait si tout allait bien et me laissait me débrouiller. Elle m’indiquait les soins à donner aux patients ( piqûre par ex. ). J’étais en fait seule le jour comme la nuit, Mme W. ne restant pas au home. A l’époque j’ai travaillé avec Mme A.B. qui en fait alternait le service avec moi. Je travaillais un minimum de 10 heures par jour et pendant les fêtes de saint ROCH je faisais jour et nuit pendant 4 jours sans interruption. J’étais payée au forfait, je recevais environ 30.000 frs par mois, payé de la main à la main. En principe, je travaillais une semaine sur deux ( … ) les vêtements de travail m’appartenaient. J’ai toujours utilisé le matériel du home.
Mme D. A.-M. – audition du 30 avril 1999 :

« ( … ) Avant de travailler pour Mme W.J. ( ... ) je n’avais jamais travaillé comme indépendante. ( … ). Mme W.J. m’a proposé de travailler comme aide-sanitaire, cuisinière, femme d’ouvrage. J’ai commencé à travailler pour Mme W.J. en 1986 mais je ne me souviens pas à quelle date. J’ai travaillé pendant trois mois. Je n’ai pas signé de contrat avec elle. En 1988, j’ai travaillé pour Mme W.J. pendant quatre mois.  Pendant ces différentes périodes je n’ai pas été malade et je n’ai pas pris de congé. Mme W.J. m’a demandé de m’inscrire comme indépendante au Registre de Commerce de Charleroi. Mais, au Registre de Commerce de Charleroi ils m’ont dit qu’ils ne donnaient pas de registre de commerce pour l’activité de location de main d’œuvre ( … ) ;  j’ai payé plus de 1000 frs pour avoir mon registre de commerce. Je n’étais pas immatriculée à la TVA, ni à une caisse sociale d’indépendant ( … ). Concernant mes prestations, mon horaire de travail, pour les deux périodes, était de huit heures du matin à vingt heures le soir. Une semaine, je travaillais trois jours et l’autre quatre jours. Je travaillais tous les samedis, le mardi et le jeudi pour la semaine de trois jours et la semaine suivante, je travaillais également le vendredi. Pour le paiement du salaire, j’ai touché 30.000 francs par mois pendant la première période de trois mois et pour la seconde période en 1998, j’ai touché 35.000 francs par mois. Je n’ai pas touché de frais de déplacement. Je mangeais sur place. Je ne payais pas mon repas ( … ).  Sur les factures, j’inscrivais « Main d’œuvre pour le mois de … et la somme ». Mme W.J. m’a toujours payé en liquide ( … ).  Pour ce qui est du travail, j’ai travaillé toute seule dans le home pour surveiller les quinze à seize personnes âgées du home. Je nettoyais les locaux, je faisais à manger, je donnais les médicaments aux personnes âgées, je faisais la lessive, le repassage. Les jours où je ne travaillais pas c’était D.R. qui travaillait. La nuit c’était Mme W. qui travaillait ou sa belle-sœur, D. A.-M. qui surveillait ( … ).  C’est Mme W.J. qui fournissait tous les produits d’entretien, la nourriture, les médicaments ( … ).  Mme W .passait tous les jours et elle indiquait ce qu’il y avait lieu de faire. Je n’avais pas les clefs du home. Je n’ai pas souscrit d’assurance accident ni de responsabilité civile. J’ai accepté ce poste en remplacement mais mon mari n’était pas d’accord pour que je travaille comme indépendante. Je n’étais pas associée à Mme W.J., ni à la direction du home (…). Je ne dispose plus des documents (factures, fiches fiscales) concernant mes prestations pour Mme W.J. ( … ) »
 
Mme W.F. – audition du 6 juillet 1999 : 

«  Mon mari est infirmier et effectuait des soins en qualité d’indépendant chez Mme W.. A l’époque, je faisais des études d’infirmière et j’aidais parfois mon époux le week-end. J’ai arrêté mes études en cours de cycle et dès lors, je n’ai obtenu que le diplôme d’aide sanitaire. C’est ainsi que Mme W .m’a proposé un emploi en qualité d’indépendante. A cette époque, je n’avais jamais travaillé, j’ai donc pris un registre de commerce. Mon horaire était d’un jour sur deux et je pense de 7 ou 8 h à 20 h. Je ne faisais pas les nuits, je travaillais seule et parfois 1 ou 2 fois semaine, il y avait une dame d’entretien. Mme W .n’était pas présente. Je m’occupais de toute la gestion excepté les toilettes effectuées par mon mari. Je faisais la cuisine, la lessive, le repassage, les soins de journée et également à la demande de Mme W., le nettoyage des chambres où il y avait risque de visites. C’est Mme W. qui s’occupait des courses ; elle nous apportait la nourriture au jour le jour et je devais me débrouiller avec ce qu’elle apportait ( … ). Je m’occupais également d’appeler le médecin et d’aller chercher les médicaments. En fait, c’est moi qui préparais les médicaments et les donnais aux patients alors que normalement une aide sanitaire ne peut pas effectuer ce genre de travail. Du point de vue salaire c’est Mme W. qui a fixé le montant. Je pense avoir reçu +/- 30.000 frs par mois. ( … ) ;  je payais mes lois sociales moi-même. Je n’avais pas contracté d’assurance personnelle. Je n’ai jamais été absente mais si le jour ne m’arrangeait pas, Mme W.nous avait dit de nous arranger entre nous. Je travaillais du lundi au dimanche un jour sur deux ( … ).  Je pense que j’établissais une facture mensuelle et je me rappelle que je devais souvent demander à Mme W .pour être payée ; je n’ai plus de document concernant cette période. Je ne me rappelle plus non plus avoir signé un quelconque contrat ( … ) »
Il résulte de ces déclarations que le statut d’indépendant a été imposé aux aides-sanitaires par Mme W.J. dans le but d’éluder les « charges sociales trop lourdes ». La même rémunération mensuelle fixe a été imposée à toutes les aides-sanitaires. Mme W.J.n’a pas modifié la gestion de la maison de retraite après l’engagement d’aides-sanitaires indépendantes. Elle passait tous les jours pour donner ses instructions et décidait de tout, même des menus. Les aides-sanitaires devaient respecter un horaire. Elles n’exposaient aucun frais et le matériel, y compris le tablier, était fourni par Mme W.J.. Le travail consistait à préparer les repas, distribuer les déjeuners, débarrasser les tables et faire la vaisselle, faire les lits et la lessive, nettoyer les chambres, procéder à la toilette des pensionnaires, leur distribuer les médicaments . . . tâches qui naturellement sont tenues pour subordonnées.

Quant aux contrats signés avec deux des intéressées, il convient de relever que ceux-ci prévoyaient une rémunération mensuelle fixe  - imposée - , un horaire à respecter, une période d’essai avec un préavis réduit, l’hypothèse d’un renvoi pour faute grave et un préavis d’un mois en cas de rupture pour autre cause.

Ces éléments constituent des indices d’un lien de subordination caractéristique du contrat de travail.  

Surabondamment, il n’est pas inutile de relever que le 23 février 1993, Mme A.B. avait assigné Mme W.J.devant le tribunal de commerce de Charleroi en vue de l’entendre condamner au paiement de factures afférentes à ses prestations d’aide-sanitaire, et que par jugement prononcé le 5 novembre 1993, ledit tribunal a renvoyé la cause au tribunal du travail, conformément à la demande des parties selon lesquelles « l’action était intentée sur base d’un contrat d’emploi ».

Les prestations de Mme D.M. et de Mme G.V. ont été prises en compte pour l’assujettissement d’office suite au rapport d’enquête de l’O.N.S.S.

Les montants des rémunérations pris en considération pour le calcul des cotisations sont ceux mentionnés sur les factures émises par les travailleuses et dans les deux contrats.

L’appel n’est pas fondé.

En ordre subsidiaire, Mme W.J.déclare se réserver de pouvoir plaider sur les intérêts et sollicite la Cour de ne statuer que pour le principal. Il convient de faire droit partiellement à cette demande et de réserver à statuer sur les intérêts courant à partir du 12 décembre 1996, date du jugement entrepris. Mme W.J.n’a pas émis de contestation quant aux intérêts devant le premier juge.

PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Entendu Monsieur le Substitut général délégué Christophe Vanderlinden en la lecture de son avis écrit ;

Dit l’appel non fondé ;

Confirme le jugement entrepris sous la seule émendation qu’il est réservé à statuer sur les intérêts courant à dater du 12 décembre 1996 ;

Renvoie la cause au rôle particulier de la 5ème chambre ;

Réserve les dépens ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 28 mai 2009 par le Président de la 5ème  Chambre de la Cour du travail de Mons composée de :

Madame J. BAUDART, Président,

Monsieur P. ODY, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur A. DANIAUX, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Monsieur S. BARME, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







